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OBSERVATIONS 

Sur  le  rapport  ^projet  de  décret prcf entes 

par  le  citoyen  Dornîer  ^  relativement 

aux   lettres  de  change  tirées  par  Vad- 

tninijlrateur  des  finances  de  la  république^ 


XjE  citoyen  Dornier ,  f^é  6^  met  en  parallèle 
les  fecours  accordés  à  divers  départemensde  la  répu- 
blique ,  &   ceux  demandés   par  .Saint-Domingue. 

Mais  fi  le  citoyen  Dernier  voulpit  fe  rappeler 
que  la  colonie  de  Saint-Domingîie  donne  au  con;i-^ 
merce  de  la  France  une  adivité  de  trois  cents 
millions  ;  qu'elle  lui  donne  en  fa  faveur  une  balance 
de  quatre-vingt  millions  \  qu  elle  lui  donne  une 
a£livité  de-  800  navires ,  &.  qu  elle  alimente  une 
population  de   fix  millions  d'ames  : 

S*il  vouloir  fe  rappeler  que  cette  colonie  pré- 
fente  une  hypothèque  de  trois  cests  millions  de 
biens  nationaux  ou  des  émigrés  : 

S'il  vouloit  fe  rappeler  que  la  France  exerce  fur 
elle  un  privilège  de  commerce  exclufif^ 

S'il  vouloit  fe  rappeler  que  cette  colonie  a  été 
la  vîffime  des  ennemis  de  la  révolution  j 

i  A 
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(  i  ) 

■  Si  enfin  il  vouloît  fe  rappeler  que  cette  colonie 

ne  demande  a  la  France  qu'un  prêt ,  une  avance, 
alors  peut-être  lé  citoyen  Dornier  verroit  que  cette 
colonie  a  beaucoup  moins  confommé  que  plufleurs 
des  départemens  de  la  république. 

Le  citoyen  Dornier,  f^.  6,  repréfente  Tadmî^ 
niftrateur  des  finances  de  la  républiquea  Saint-Do- 
mingue ,^  environné  d'intrigans  corrupteurs. 

Mais  le  citoyen  Dornier  devroit  bien  motiver 
une  telle  opinion  :  il  devroit  dire  quels  font  ces 
corrupteurs.  Dira-t-il  que  l'afTemblée  coloniale  lui 
a  commandé  fes  opérations  ?  Mais  le  citoyen  Dor- 
nier devroit  favoir  que  fi  Taflemblée  coloniale 
avoit  pu  influencer  cet  agent  de  la  république  , 
elle  auroit  néceffairement  payé  les  indemnités  de 
fes  membres ,  non  en  lettres  de  change ,  dont  le 
paiement  eût  été  plus  ou  moins  prolipngé ,  plus  ou 
moins  incertain  ,  mais  bien  en  efpèces. 

Il  devroit  favoir  que  fi  cette  afïemblée  avoit  pu 
influencer  cet  adminiftrateur ,  elle  lui  auroit  fait 
fournir  aux  citoyens  Emmery,  Simons  &  DeWinck, 
600,000  livres  qui  leur  font  dues  par  la  colonie  ^ 
cependant  cet  adminiftrateur  a  refufé  à  l'afTemblée 
coloniale  ,  de  fournir  des  lettres  de  change  pour 
le  paiement  de  cette  dette  en  faveur  des  citoyens, 
Emmeri ,  Simons  &  Dewinck ,  quoique  les  fonds 
payables  aux  membres  de  lafïembléc  euflent  été 
laiffés  dans  fes  tnains.' 


mamt. 


(3  ) 

Si  cet    a^miniftrateur   eût  été   commandé   ou 

forcé  dans  fes  opérations  ,  certes  il  s'en  feroit  fans 
doute  plaint ,  fur-tout  dans  des  temps  où  l'afTem- 
blée  coloniale,  pour  obvier  aux  dilapidations 'des 
finances ,  provoquoit ,  par  nombre  d'arrêtés ,   la 

-  reddition  de  fes  comptes  &  fa  deftitution  ,  tant 
auprès  des  minières  que  des  commifTaires  civils. 
Et  fî  le  citoyen  Dornier  difoit  que  Mazade  a  , 
dans  fon  rapport  au  mois  de  novembre  dernier , 
porté  pareille  inculpation  contre  ralfemblée  colo- 
niale ,  il  feroit  facile  de  démentir  &  Mazade  &: 
Dornier  par  la  feule  ledare  de  la  pièce  qui  a 
donné  lieu  à  cette  calotnnie  .  laqu'ellc  feroit  évidem- 
ment démontrée  par  le  rapprochenient  des  temps  , 
des  Keux  ,  des  dates  &  des  circonflances. 

Enfin  ,  l'adminiflrateur  des  finances  fut  toujours 
à  Saint-Domingue  l'homme  de  la  république  &  ja- 
mais l'homme  de  la  colonie  ;  il  fut  toujours  nommé 

.  en  France  par  le  pouvoir  exécutif^  il  fut  toujours 
Tagent  du  pouvoir  exécutif,  dont  il  faifoit  partie 
à  Saint-Domingue i  jl  fut  toujours,  &  il  devoit  être 
coalifé  avec  les  agens  de  ce  pouvoir.  Or ,  ce 
font  ces  agens  qui  ont  dévafté  Saint-Domingue  ; 
ce  font  eux  qui  ont  opprimé  l'affemblée  coloniale. 
Ce  n*eft  donc  pas  TaCTemblé^  coloniale,  qui  n'a 
même  pu  fe  faire  payer  en  efpèces  ,  qui  a  com- 
mandé les  opérations  de  Tadminiftrateur  des  finances 
de  la  république  à  Saint-Domingue, 
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Le  Citoyen  Dornier  dit ,  i^  -j  ,  que  la  ré^ 
publique  ne  doit  pas  payer  les  traittes  moti- 
vées pour  dëpenfes  extraordinaires  ,  &  celles  mo- 
tivées pour  prèféancc  à  l'afTemblée  coloniale,  & 
penfions  accordées  par  tWç, 

Le citoyen  Dornier  ne  propoferoit  pas  de  rejetter 
ces  lettres  de  change,  s'il  favoit  que  ces  penfions 
ont  été  accordées  à  des  foldats  bleirés  dans  .  des 
combats  contre  \ts  révoltés  ;  que  les  fecours  ont  été 
fournis  à  des  veuves  ,  à  des  enfans  qui,  ayant  per^ 
du  par  le  fait  de  la  révolte,  &  leurs  propriétés  & 
leurs  parens  ,  fe  feroient  trouvés  dans  la  plus  affieufe 
misère  ,  \i  la  colonie  ne  fût  venue  \  leur  fecours. 

Le  citoyen  Dornier  ne  rejetteroit  pas  ces  lettres 
de  change  ,   s'il  favoit    que  le  décret   du  i^  juin 
1791  ,  met  au  rang  des  dépenfes  publiques  celles 
de  l'afîemblée  coloniale ,    du  gouvernement  ,  &c. 
ç,.^  Le  citoyen  Dornier  dira-i-il  que  cette  affem- 
blée    coloniale   éroit    inconftitutionnelle  ?  On   lui 
répond  qu'elle  étoit  formée  conformément  au  décret 
du  12  odobre  I7510.  .^^ —  Dira-t-il  qu'elle  n'a  rien 
fait  d'utile?  Mais,  c«  n'efî  pas  de  Tes  ades  dont 
il  s'agit^  s'il  falloit  les  difcuter,  il  feroit  facile  de 
démontrer  au  citoyen  Dornier  ,  que  cette  affem^ 
blée  a  mérité  les  éloges  que  lui  ont  accordés  les 
çommiiTaires  Sonthonax  &  Polverel. 

Si  ,  enfin ,  il  fe  trouve  des  lettresTde-change ,  dont 
la  vileurnefoit  pas  pofitivement  énoncée,  La  Con, 
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(1  )  , 

ventioh  ne  doit  pas  oublier  que  celui  qui  les  àtîrées'j 

eft  étranger  à  la  colonie;  qu'il  efl  [indépendant 
de  la  colonie  ;  qy'il  eft  l'agent  de  la  République  ; 
&  qu'il  ne  doit  compte  qu'à  elle. 

Le    Citoyen    Dornièr   dh  ^  [Y^^j  ,    n'avoir 
trouvé  aucune    loi  qui  fixât  les  indemnités  dues 
aux    membres    de  l'afTemblée  coloniale;    mais  il; 
en   a  trouvé  une  ,     celle  du    15  juin   1791  ,  qui 
leur  en  accordé. 

Cependant,    il   devroit  favoir  que  l'aiîêmbîée  ^ 
qui  réclame  ces  indemnités ,  n'eft  pas  celle  de  Sainte- 
Marc  ;  &  puifqu'il  a  cru  devoir  rappeler  que  cette 
aiïemblée  de   Saint-Mai-c  fût  dilToutc ,    il  devroit 
avoir  la  juftice   de  dire  qu'elle  le  fut  par  les  in- 
trigues de  Barnave  &  de  Lameth;  il  devroit  dir^ 
que  la  corporation  des  pompons  blancs,  a  laquelle 
ce  décret  applaudit,    fûc  toujours  &  n'efl:   encore 
que  trop  connue  pour  une  alTociation  contre-révo- 
lutionnaire ;  il  devroit dire  que, fix  mois  après,  paç 
un  décret  du  mois  de  juin  ,   rafTemblée   nationale 
reconnoit  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  inculpation  contre 
cette  affembiée  de  Saint-Marc. 

Le  citoyen  Dornier  dit,  F".  7,  que  iailem- 
blée  coloniale  a  envoyée  des  cQmmifTaires  en 
France ,  pour  s'oppofer  à  rexeciuion  du  décret 
du  z8  mars. 

Lorfque  le  citoyen  Dernier  s'efi  permis  cette  af- 
fertion  ,  il  si,  fans  doiite,  voulu  oublier  les  date^ 
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âefinvoi  fait  par  raffcmblée  coloniale  des  différentes 
♦ommiflions.  Il  faut  donc  les  rappeler. 

Ceftlei  odobre  1791  >  qu'eft  partie  la  première 
commiflïon;  la  féconde  s'eft  embarquée,  comme  la 
première,  au  Cap,  le  31  mars  1791.  A  ce» 
époques ,  la  loi  rendue  le  28  mars ,  &  fanftionnée 
le  4  avril  1791 ,  n'exiftoit  pas  ',  il  eft  donc  faux 
que  ces  deux  premières  commiflions  fuffent  char- 
gées de  s'oppofer  a  une  loi  qui  n  avoit  point  encore 
d'exiftence. 

A  l'égard  de  la  troifièrae  commiffion  pa  rticdu 
Cap,   le.  17  juin    1792,    il  eft  auffi  faux  de  dire 
qu'elle  ait  été  envoyée  pour  s'opposer  a  Texécution 
de  la  loi  du  i8  mars,    puifque,  dès  le  17  mai  & 
avant  qu  elle  fût  arrivée   dans  la  colonie  ,  Taffem- 
blée  coloniale  avoit  authentiquement  déclaré  qu'elle 
s'y  foumettroit  ^  que  le  premier  juin  ,    auffi-tôt 
après  fon  arrivée  dans  la  colonie ,   elle  a  été   ac- 
ceptée par  l'affemblée  coloniale,    promulguée  par 
le  pouvoir   exécutif,    &  exécutée  dans   toute    la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue. 

Il  eft  donc  confiant ,  malgré  les  calomnies  du 
citoyen  Dornier,  qu'aucune  des  commiflions  de 
Saint-Domingue  n'a  jamais  réclamé  contre  le  dé- 
cret du  28  mars,  &  cette  inculpation  eft  d'autant 
révoltante  ,  qu'il  eft  de  notoriété  publique  que  les 
dt^rniers  commiffaires,  qui  s'étoient  foumis  k  cette 
loi,  avant  leur  départ  de  Saint-Domingue,  ont 


(7) 

paru  a  la  barré  de  la  convention  pour  en  réclame^ 
l'exécution,  &  ont  infifté  pour  ^'obtenir  dans  les 
difculîions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  comités  de  ma- 
rine &  des  colonies  réunis. 

Le  citoyen  Dornîer  termine  par  accufèr  Taflem* 
blée  coloniale  d^avoir  été  difToute,  pour  le  fait, 
de  fes  attentats  à  Tautorité  nationale. 

Que  le  citoyen  Dornier  cite  un  feul  décret  des 
affembléeS  nationale ,  légillative  &  conrentionelle , 
qui  inculpe  cette  affembîée  ?  Les  commiflàires  de 
Saint-Domingue  lui  en  portent  le  défi;  il  n'en 
trouvera  aucun  j  &  il  demeurera  confiant  que  le  ci- 
toyen Dornier  k  méchamment  calomnié  TafTem- 
blée  coloniale;  peut  être  aufîi  cette  afïèrtion  n'efl- 
clle  qu'une  nouvelle  erreur ,  échappée  à  un  homme 
qui,  après  quatre  mois  d'étude,  ignoroît  encore 
fi  la  France  avoit  plufieurs  colonies  ,.&  fî  chacune 
de  ces  colonies  avoit  uneafTemblée  coleniale.l 

Au  furplus ,  il  n'efl  ici  queflion  ni  d'inculper,  nt 
de  juflifier  rafTemblée  coloniale.  De  quoi  s*agit-ir? 
du  paiement  de  lettres-de-change.  Par  qui  ont-elles 
été  tirées  ?  par  Tadminiflrateur  des  finances  de  la 
République ,  conféquemment ,  par  un  agent  étran- 
ger a  la  colonie ,  &  parfaitement  indépendant  de 
la  colonie. . . .  De  lui  feul  dépend  renonciation  & 
les  motifs  de  ces  traiîtes ,  lui  feul  en  efl  donc  ref- 
ponfable  a  la  République  ;  &  s'il  y  a  eu,  de  fa  part, 
malverfation  ou  impéritie,  faut-il  que  les  porteurs  ,de^ 
(Qes  Icttres-de-change   foient  dupes    de  leur  con-^ 
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,'  lêattcô  dans  leur  paiement,   parce   qu'ils   ont  cru 

&  du  Croire  qu'elles  feroient  payées,  comme  celles 
d'une  date  antérieure,  tirées  pour  les  mêmes  caiifes, 
'  ;  par  le  même  agent  &  fous  les  mêmes  dénominations  } 

!'  Faudra-t-il    qvie    ces    créanciers,   de  bonne  foi, 

Il  foient  viâimcs  des  fautes ,  s'il  y  en  a  de  la  part 

f  de  l'agent    de  la   République  t  Faudrart-il  ,    par 

des  '  alTertions    pedides?    éluder    un   paiement  , 
l  qui  n'eft  ,    après  tou.t ,    que   de   limples  avances  ^ 

^N  faites  a  la  colonie  ?  Elle  ne  doit  les  rembourfer  qu'en 

;iiafle  j  &  non  Jubyénir  au.  paiement  de  chacun  des 
effets  qui.ne  concernent  ab.fplument  que  la  Répu- 
b.iiquev&:  fon  agent  d?^.  finances  à  Saint7Domingue^ 
i  .    C'eii  donç.àjtort,  que   ie  citoyen  JDornier  pro* 

t)Qfe,  à -Convention,  nationale  y  de  fe  refufer  aq 
paiement  d'une  partie  des  traittes  qui  forment  la 
maffe  du  prêt  que  la  République  fait  à  la,  colonie 
de  Saint-Domingue.  Ces  engagemens  font  facrés  ; 
y,  manquer  ,  ce  feroit  tromper  évidemment  la  con-* 
^^nce  publique  ,  confommer  la  ruine  de  k  plus 
importantedescolonies,&  porter  une  atteinte  trop 
sûri&^trop  funeôe  ^u  crédit  national.    • 

A  P^ris,  le  28  avril  1 793;,  Tan  deuxième  de  la  République 

ies  Commijfair es  de  Saint-Domingue^ 
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